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Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise
à jour par avenant du 18 février 2011

Signataires
Organisations patronales UIMM Gironde et Landes.

Organisations de salariés

CFDT métaux Gironde ;
CFTC métallurgie Gironde ;
SMAQ CFE-CGC ;
CGT métallurgie Gironde ;
CGT-FO métallurgie Gironde.

Préambule

En vigueur étendu

La présente convention a pour effet :

- de mettre au point le statut des salariés de la métallurgie des départements
de la Gironde et des Landes, à l'exception du canton de Saint-Martin-de-
Seignanx ;

- de réaliser, conformément à l'accord national modifié du 10 juillet 1970 sur
la mensualisation, l'unification des statuts du personnel ouvrier et du
personnel mensuel dans les établissements se trouvant dans son champ
d'application ;

- de prendre en compte les lois, règlements et accords nationaux en vigueur.

A l'intérieur du statut unique pourront subsister des différences dues à la
nature des fonctions exercées et des responsabilités assumées.

Clauses générales

Titre Ier Dispositions générales

Chapitre Ier Champ d'application territorial et professionnel

Article 1er

En vigueur étendu

Les clauses générales et particulières de la présente convention collective
conclue en application des dispositions législatives, réglementaires et
conventionnelles en vigueur règlent sur le territoire des départements de la
Gironde et des Landes, à l'exception du canton de Saint-Martin-de-
Seignanx, les rapports de travail entre les employeurs et le personnel des
deux sexes, au sein des établissements des industries métallurgiques,
mécaniques connexes et similaires, relevant des activités visées par l'accord
national du 16 janvier 1979 sur le champ d'application des accords
nationaux de la métallurgie modifié par l'avenant du 13 septembre 1983
figurant en annexe de la présente convention collective.

Les parties signataires demandent l'extension de la présente convention
collective.

Article 2

En vigueur étendu

Sont visés par la présente convention collective les salariés travaillant dans
les établissements définis à l'article 1er même s'ils n'appartiennent pas
directement, par leur profession, à la métallurgie, et cela sans préjudice des
dispositions conventionnelles particulières applicables à telle ou telle
catégorie de personnel d'entreprises ou d'établissements.

Chapitre II Mise en oeuvre de la convention

Article 3

En vigueur étendu

L'intégralité des clauses de la présente convention collective présente, pour
leur application dans les entreprises et établissements relevant de son
champ d'application professionnel et territorial, un caractère impératif.

Ces clauses ne constituent qu'un minimum et n'ont pas pour effet de
modifier les dispositions plus favorables pour les salariés en vigueur dans
les entreprises.

Elles s'appliquent aux rapports nés du contrat de travail, sauf si les clauses
de ce contrat sont plus favorables pour le salarié que celles de la présente
convention collective.

(1) Alinéa étendu sous réserve du respect des dispositions du titre II relatif au temps de travail
de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008.
(Arrêté du 1er mars 2012, art. 1er)

Article 4

En vigueur étendu

Il est institué au sein de la commission paritaire des industries de la
métallurgie de la Gironde et des Landes une commission paritaire
d'interprétation de la convention collective régie dans les conditions
suivantes.

4.1. Objet de la commission paritaire d'interprétation

La commission paritaire d'interprétation de la convention collective a pour

mission de répondre à toute demande individuelle, formulée par un salarié
ou un employeur, auprès du secrétariat de la commission paritaire
d'interprétation, relative à l'interprétation d'un élément textuel de la présente
convention collective, de ses annexes ou avenants qui lui serait applicable.

La commission paritaire d'interprétation de la convention collective n'a pas
compétence pour régler ni arbitrer les litiges nés à l'occasion du travail.

4.2. Composition de la commission paritaire d'interprétation

La commission paritaire d'interprétation est composée :

- pour les salariés, de deux représentants de chacune des organisations
syndicales représentatives de salariés, y compris celles représentatives au
moment de la signature de la présente convention collective ;

- pour les employeurs, de représentants désignés par l'UIMM Gironde-
Landes en nombre au plus égal à celui des représentants des salariés.

Chacun des membres de la commission paritaire d'interprétation pourra être
remplacé par un autre membre mandaté par la même organisation.

4.3. Saisine de la commission paritaire d'interprétation

L'auteur de la saisine de la commission paritaire d'interprétation devra le
faire par lettre explicative auprès du secrétariat de la commission avec
mention des arguments avancés pour justifier la recevabilité de la demande.

4.4. Réunion de la commission paritaire d'interprétation

La commission paritaire d'interprétation appelée à statuer sur ces demandes
se réunit si nécessaire à l'issue de chaque réunion de la commission
paritaire des industries de la métallurgie de la Gironde et des Landes.

Toute demande recevable devra faire l'objet d'une réunion spéciale et ce,
dans un délai ne pouvant excéder 60 jours calendaires à compter de la
réception, par le secrétariat de la commission visé à l'article 4.6 de la
présente convention collective, de la demande d'interprétation de la
convention collective effectuée par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception.

L'ordre du jour de la commission paritaire d'interprétation est fixé au moins
20 jours avant la date de sa réunion.

Les convocations doivent être adressées aux membres de la commission
paritaire d'interprétation par le secrétariat de la commission au moins 15
jours avant la date prévue pour la réunion.

Sur sa demande ou à l'initiative de la commission paritaire d'interprétation,
l'auteur de la saisine pourra être entendu contradictoirement ou séparément.
Son absence vaut renonciation à la demande, sauf cas de force majeure.

4.5. Décision de la commission paritaire d'interprétation

Les représentants des organisations signataires de la présente convention
collective siègent avec voix délibérative. Chacune de ces organisations, de
salariés ou d'employeurs, disposent d'une voix.

Les représentants des organisations syndicales non signataires de la
présente convention collective siègent au sein de la commission paritaire
d'interprétation avec voix consultative.

Toute interprétation de la commission paritaire d'interprétation ne peut être
rendue que par accord unanime de ses membres ayant voix délibérative.

L'avis d'interprétation de la commission paritaire d'interprétation rédigé par le
secrétariat de la commission dans un délai de 8 jours calendaires devra,
pour être valable, être signé par chacun des membres ayant voix
délibérative au sein de ladite commission dans un délai de 20 jours à
compter de sa présentation par courrier recommandé avec accusé réception
adressé aux membres de la commission au siège de leur organisation
respective.

Dans ce cas, ce texte n'aura la même portée d'une disposition de la
convention collective qu'après avoir fait l'objet d'un avenant à la présente
convention collective. Il sera alors soumis aux règles d'opposition et de
dépôt prévues par la loi.

4.6. Autres dispositions

Le secrétariat de la commission paritaire d'interprétation est assuré par
l'UIMM Gironde-Landes. Il est notamment en charge de la rédaction de l'avis
d'interprétation visé à l'article 4.5 des présentes clauses générales de la
convention collective.
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Theme Titre Article Page

Accident du travail

Incidence de la maladie ou de l'accident sur le contrat de travail (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 16 9

Incidence de la maladie ou de l'accident sur le contrat de travail (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 16 9

Incidence de la maladie ou de l'accident sur le contrat de travail (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 16 9

Indemnisation des absences pour maladie ou accident (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 18 10

Indemnisation des absences pour maladie ou accident (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 18 10

Arrêt de travail,
Maladie

Indemnisation des absences pour maladie ou accident (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 18 10

Indemnisation des absences pour maladie ou accident (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 18 10

Champ
d'application

Chapitre Ier Champ d'application professionnel et territorial (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 1er 7

Chapitre Ier Champ d'application professionnel et territorial (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 1er 7

Chapitre Ier Champ d'application territorial et professionnel (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 1er 1

Chapitre Ier Champ d'application territorial et professionnel (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 1er 1

Clause de non-
concurrence

Clause de non-concurrence (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 9 8

Clause de non-concurrence (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 9 8

Congés annuels

Congés payés annuels (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 40 15

Congés payés annuels (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 40 15

Congés
exceptionnels

Autorisation d'absence pour événements de famille (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et
connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 41 15

Autorisation d'absence pour événements de famille (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et
connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 41 15

Démission

Préavis (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour
par avenant du 18 février 2011)

Article 19 10

Préavis (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour
par avenant du 18 février 2011)

Article 19 10

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 20 11

Indemnité de licenciement (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 20 11

Maternité,
Adoption

Autorisation d'absence pour événements de famille (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et
connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 41 15

Autorisation d'absence pour événements de famille (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et
connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 41 15

Conditions de travail particulières aux femmes enceintes (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 10 9

Conditions de travail particulières aux femmes enceintes (Convention collective des industries métallurgiques,
mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 10 9

Congé parental d'éducation (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 43 15

Congé parental d'éducation (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et
Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 43 15

Congés de maternité, d'adoption et congé pour soigner un enfant malade (Convention collective des industries
métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 42 15

Congés de maternité, d'adoption et congé pour soigner un enfant malade (Convention collective des industries
métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 42 15

Période d'essai

Période d'essai (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes).
Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 5 7

Période d'essai (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes).
Mise à jour par avenant du 18 février 2011)

Article 5 7

Préavis en cas de
rupture du contrat
de travail

Préavis (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour
par avenant du 18 février 2011)

Article 19 10

Préavis (Convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes (Gironde et Landes). Mise à jour
par avenant du 18 février 2011)

Article 19 10
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Remarques

Le secteurde la réparation d'appareils électriques pour le ménage non
associée à un magasin de vente est exclu dans tous les arrêtés d'extension
depuis le 22 juillet 1996.

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

En prévision de l’entrée en vigueur de la CCN de la métallurgie du 7 février
2022 prévue à compter du 1er jour du mois suivant la date de publication de
l’arrêté d’extension de la CCN de la métallurgie au JORF et au plus tôt le 1er

janvier 2023, les partenaires sociaux (avenant du 28 mars 2022 non étendu,
en vigueur le 17 mai 2022, employeur signataire : UIMM Gironde Landes)
conviennent que la présente convention collective territoriale du 10 décembre

2010 des industries métallurgiques de la Gironde et Landes (IDCC n° 1635),
ses avenants et annexes, ainsi que l’ensemble des accords collectifs, leurs
avenants et annexes, sont abrogés et cessent de produire leurs effets à
compter du 1er janvier 2024, sous réserve des dispositions particulières
relatives à la protection sociale complémentaire.

I. Signataires

a. Organisation(s) patronale(s)

UIMM Gironde et Landes

b. Syndicats de salariés

CFDT métaux Gironde

CFTC métallurgie Gironde

SMAQ CFE-CGC

CGT métallurgie Gironde

CGT-FO métallurgie Gironde

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

i. Codes N.A.F.

 

Le champ d'application aménagé ci-dessous est défini en fonction de la nomenclature d'activités française (N.A.F.) instaurée par le décret n° 92-1129 du 2
octobre 1992.
Toutes les activités ressortissant à l'une des divisions 27 à 35, même en cas de création ultérieure de nouvelles classes, sont incluses dans le présent champ
d'application, sauf les activités qui, faisant partie de certaines classes énumérées ci-dessous, font l'objet d'une dérogation expresse.

Dans les autres divisions, sont énumérées les activités qui, faisant partie de certaines classes, sont incluses dans le présent champ d'application.

Entrent ainsi dans le présent champ d'application les entreprises ou établissements, quelle que soit leur forme juridique, dont l'activité principale exercée entraîne
leur classement dans une rubrique (classe ou division) ci-après énumérée, sous réserve des dispositions particulières prévues pour celle-ci :

Activités diverses ressortissant aux divisions 01 à 26
En ce qui concerne les divisions 01 à 26, ne sont incluses dans le présent champ d'application que les seules activités expressément visées à

l'intérieur des classes ci-dessous.

17.4 C Fabrication d'articles confectionnés en textile

Dans cette classe, est visée la fabrication d'équipements spécifiques pour machines,
matériels ou moyens de transport dont la réalisation est incluse dans le présent champ
d'application et consistant en : coussinets et manchons d'équipements, airbags, parachutes,
gilets et équipements de sauvetage, courroies, toboggans, tubulures nécessaires au
fonctionnement de machines, de matériels ou de moyens de transport.

19.2 Z
Fabrication d'articles de voyage et de
maroquinerie

Dans cette classe, est visée la fabrication de malles et valises en métal.

22.2 G Composition et photogravure

Dans cette classe, sont visées : la gravure sur métal ; la gravure à outils ; la gravure
chimique ; la fabrication de matrices typographiques, de plaques, de cylindres et autres
supports vierges pour impression, à l'exclusion de la gravure mécanique ou photogravure
pour impression sur textiles.

22.2 J Autres activités graphiques
Dans cette classe, sont visées : la gravure sur métal ; la gravure à outils ; la gravure
chimique ; la production de feuilles en métal ; la réalisation de produits à base métallique.

22.3 E Reproduction d'enregistrements informatiques
Dans cette classe, toutes les activités qui ne dépendent pas d'un magasin de vente sont
soumises à la clause de répartition figurant à la fin du présent champ d'application, au
paragraphe V.

23.3 Z
Elaboration et transformation de matières
nucléaires

Sont visées toutes les activités comprises dans cette classe, à l'exclusion de l'activité de
conversion de l'uranium en hexafluorure.

24.6 J Fabrication de supports de données
Dans cette classe, sont visées les entreprises ou établissements appliquant les accords et
conventions de la métallurgie à la date du 31 décembre 1995.

25.1 E Fabrication d'articles en caoutchouc

Dans cette classe, est visé tout établissement appartenant à une entreprise qui a elle-même
une activité principale faisant partie de celles retenues, dans les divisions 17 à 45 incluse,
par le présent champ d'application.
Sont également liés les entreprises ou établissements autres que ceux visés à l'alinéa
précédent, appliquant les accords et conventions de la métallurgie à la date du 31 décembre
1995 en vertu de leur adhésion à une chambre syndicale territoriale des industries
métallurgiques.

25.2 A
Fabrication de plaques, feuilles, tubes et profilés
en plastiques

Dans cette classe, est visé tout établissement appartenant à une entreprise qui a elle-même
une activité principale faisant partie de celles retenues, dans les divisions 17 à 45 incluse,
par le présent champ d'application.
Sont également liés les entreprises ou établissements autres que ceux visés à l'alinéa
précédent, appliquant les accords et conventions de la métallurgie à la date du 31 décembre
1995 en vertu de leur adhésion à une chambre syndicale territoriale des industries
métallurgiques.
Toutefois, sont exclus du présent champ d'application les entreprises ou établissements
relevant de la convention collective nationale de l'industrie textile ou de la convention
collective des textiles artificiels et synthétiques et produits assimilés.


